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APRÈS la communed’Owendo, avec lesfemmes de l’association"Jamais Sans Nous", lesresponsables du projet"La sécurité alimentaire
renforcée en milieu ur-
bain en Afrique centrale
grâce à une disponibilité
de la nourriture produite
localement", entendentsensibiliser les commu-nautés urbainesd’Akanda et de Ntoum,en particulier les asso-ciations ou des coopéra-tives à la culture

biologique.L’objectif de ce projet estde contribuer au renfor-cement de la sécurité ali-mentaire etnutritionnelle dans leszones urbaines et péri-urbaines ; générer desrevenus pour les produc-teurs et créer des oppor-tunités d’emplois. Selonle coordinateur de cetteinitiative, Vincent Ed-zang, le projet a été misen place, en 2015, pourune période de trois ansdans six pays de la sous-région (Cameroun,Congo, Guinée-Equato-riale, Sao Tomé et Prin-cipe, Tchad et Gabon).Chez nous, deux zonesont été retenues comme
points focaux : Motobo etKougouleu.« Nous avons trois axes
stratégiques. Le renforce-
ment du cadre institu-
tionnel par la maîtrise et

la connaissance des fac-
teurs qui entravent l’at-
teinte des besoins
alimentaires des centres
urbains, l’augmentation
de la production et de la

productivité par l’assu-
rance de la disponibilité
constante des produits
alimentaires de qualité et
la gestion post-récolte et
la post-production pour
développer le système du
transport, le conditionne-
ment, le stockage, la
transformation et la com-
mercialisation. »  Ainsi, ce projet contribueà atteindre deux objectifsde la FAO : l’objectif stra-tégique 2 qui est d'« ac-
croître et d'améliorer la
fourniture des biens et
services de l’agriculture,
de la sylviculture et de la
pêche d’une manière du-
rable » ; et l’objectif stra-tégique 4  qui vise à «
faciliter des systèmes

agricoles et alimentaires
plus inclusifs et efficaces
aux niveaux local, natio-
nal et international.»En plus, il va contribuerégalement à la deuxièmeinitiative régionale de laFAO pour l’Afrique por-tant sur «l’intensification
durable de la production
et la commercialisation à
travers une gestion inté-
grée des paysages agri-
coles. »L’impact visé par ce pro-jet est de créer un envi-ronnement urbain où lesconditions de vie des po-pulations seront amélio-rées, leur sécuritéalimentaire et nutrition-nelle renforcée, et leurenvironnement assaini.

Assurer la disponibilité des aliments
Agriculture / Consommation en milieu urbain
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De la banane en provenance du Cameroun
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Une plantation de manioc en zone périurbaine.
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Le jardinnage pour une production d'aliments sains.
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SELON l’agence Ecofin, laBanque africaine de déve-loppement (BAD) et legouvernement japonais,lors de la 6e édition de laConférence internatio-nale de Tokyo pour le dé-veloppement de l’Afrique(TICAD VI) qui s’est tenueà Nairobi (Kenya), ontconclu un accord d'unmontant de 3 milliardsdollars ( 1500 milliards

de nos francs).Ces fonds, dont le décais-sement s'étalera sur unedurée de trois ans, servi-ront à stimuler la crois-sance du secteur privé età réduire la pauvreté enAfrique.Cet accord s’inscrit dansle cadre de la troisièmephase de l’Initiative ren-forcée d’assistance ausecteur privé de l’Afrique(EPSA), un programmequi lie les deux parties. LeJapon contribuera ainsi àhauteur de 1,5 milliard dedollars (750 milliards defrancs) sur les trois pro-

chaines années par lebiais de l’Agence japo-naise de coopération in-ternationale (JICA).Il est également disposé àfournir une aide supplé-mentaire pouvant attein-dre 300 millions dedollars  pour cofinanceravec la BAD des projetsen matière de combus-tion propre de charbon.L’institution  financièrepanafricaine, pour sapart, apportera un finan-cement de la même va-leur que celle du Japon. «
La BAD et le Japon sont
convenus aujourd’hui

d’accélérer l’initiative
conjointe EPSA, qui est au
cœur de notre partenariat
de longue date, pour aider
à stimuler une croissance
induite par le secteur privé
en Afrique », a déclaréTaku Otsuka, le secrétaired’Etat japonais aux Fi-nances.De son côté, le présidentde la BAD, AkinwumiAdesina, confie qu’il s’agitd’« une expansion signifi-
cative de notre soutien au
secteur privé qui jouera un
rôle capital dans la trans-
formation économique de
l’Afrique ».

La BAD et le Japon pour réduire la pauvreté
Investissement/Afrique
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Le Premier ministre japonais, Shinzo Abe, lors de son
discours de circonstance.
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DANS son classement an-nuel mondial, publié le 18août, le magazine écono-mique britannique TheEconomist a dressé laliste des 10 villes lesmoins vivables dans lemonde. Parmi celles-ci fi-gurent 5 villes africaines.

Il s’agit de Tripoli (Libye),Lagos (Nigeria), Alger(Algérie), Harare (Zim-babwe) et Douala (Came-roun) dans l’ordrerespectif.Pour réaliser cette en-quête qui porte sur 140villes, le magazine britan-nique prend en comptecinq principaux critèresqui sont la « stabilité », la« santé », la « culture etl’environnement », «

l’éducation » et les « in-frastructures », et sur les-quels il se base pour leurattribuer une note sur100.La bizarrerie dans ce clas-sement vient de la capi-tale algérienne, qui ahérité de la 134e placemondiale et qui serait,selon The Economist, la3e ville la moins vivableen Afrique derrière Tri-poli et Lagos. 

Les 5 villes les plus � invivables � au monde
Bien-être/Classement annuel mondial des villes
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Une vue de la ville de
Douala au Cameroun.
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